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Notre option expire le 10 juin. Loin de pouvoir obtenir une prolongation du 
délai, nous avons été au contraire pressés tous les jours de télégrammes insistants 
de M.Thudichum.

Nous avons tenus à être couverts dans cette décision, dont nous ne nous dissi­
mulons pas l’importance, par un vote du Conseil d’Administration. Nous lui pro­
posons d’adopter la Résolution suivante:

«Le Conseil d’Administration du Bureau International du Travail,
considérant qu’il serait grave pour l’avenir du Bureau International de conti­

nuer à vivre dans des conditions provisoires et précaires qui ne lui permettraient 
pas de satisfaire d’urgence à toutes les tâches qui lui ont été tracées par le Traité 
de Versailles et la Conférence de Washington,

décide, en attendant une décision définitive de la Société des Nations, d’établir 
le siège du Bureau à Genève comme il est inscrit au Traité de Paix, et de lever 
l’option prévue dans le contrat passé avec M.Thudichum.»

Nous avons soumis au Comité du Budget les dispositions de détail que nous 
avons prises à l’occasion du départ en Suisse: indemnités de déplacement pour le 
personnel, frais de déménagement, etc.

Notre transfert à Genève, s’il est approuvé par vous, nous obligera à prendre 
avant la Société des Nations, un certain nombre d’initiatives, au lieu d’être cou­
verts, comme nous l’avons été souvent, par les décisions antérieures de la Société.

La plus importante est celle qui touche les salaires.
Il nous paraît impossible de procéder immédiatement à une révision de tous les 

salaires. La seule méthode équitable nous semble d’établir les salaires du Bureau 
en francs suisses à raison de 25 francs par livre sterling, en dehors même des fluc­
tuations du change.

Si, comme il paraît, la vie est à Genève plus chère qu’en Angleterre, peut-être 
faudra-t-il prévoir en outre une indemnité de cherté de vie, en attendant une 
révision d’ensemble des salaires.

C’est, en tout cas, sur le principe de la transformation des livres sterling en 
francs au pair que nous vous demandons de prononcer. Ce sera le point de départ 
de nos calculs ultérieurs.
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La Légation de Suisse à Rome à la Division des Affaires 
étrangères du Département politique1

Copie de réception Rome, 9 juin 1920
T n° 90 ( Reçu: 10 juin)

La déclaration faite par Millerand concernant le siège de la Société des 
Nations est d’après l’opinion de Tittoni sans valeur aussi longtemps que Bour-

1. Note manuscrite de Dinichert en tête du document: M. Rüegger. Quelle est cette déclaration? 
10.6.20. D.; il s ’agit sans doute de la déclaration reproduite en annexe au n° 347.

dodis.ch/44560dodis.ch/44560

http://dodis.ch/44560
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/44560


702 9 J U I N  1920

geois, comme délégué français dans le Conseil de la Société, ne l’a pas confirmée. 
Il serait utile de recevoir de Bourgeois une déclaration identique.2

2. Par note du 14 juin 1920, L. Bourgeois f it transmettre par le Quai d ’Orsay au Ministre Dunant 
une déclaration disant qu ’à la session du Conseil à Romeil n’a nullement été question [...] d’une 
modification à l’article 7 du Pacte, relatif au siège de la Société et que le Gouvernement de la 
République reste attaché au texte du Pacte qu’il a signé. (E 2001 (B) 8 /8 ).
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Le Département de l ’Economie publique 
à la Légation de Roumanie à Berne

Copie
Nn° 2431. P .94/G B Berne, 9 juin 1920

Par note du 19 mai, NMSTS,1 la Légation royale de Roumanie à Berne a bien 
voulu faire part au Département politique fédéral du désir du Gouvernement 
roumain de se procurer en Suisse un crédit allant jusqu’à 10 millions de francs et 
devant servir exclusivement à l’acquisition de marchandises suisses. Tout en 
manifestant l’intention de s’adresser, pour obtenir ce crédit, à des institutions 
financières privées, la Légation a demandé au Gouvernement fédéral de lui faire 
savoir s’il pourrait donner son assentiment de principe à l’opération projetée.

Le Département fédéral de l’Economie publique n’a pas manqué d’examiner 
la question et a l’honneur de communiquer ce qui suit à la Légation de Rou­
manie:

Le marché monétaire suisse accuse actuellement une grande tension; en outre, 
les banques suisses ont leurs capitaux immobilisés pour une forte part. Dans ces 
conditions, il n’est guère probable que ces banques soient en mesure aujourd’hui 
d’entrer dans les vues du Gouvernement roumain.

Par contre, il serait peut-être possible de réaliser le projet dont il s’agit, en 
envisageant la voie d’un échange de marchandises. Comme contre-valeur des 
produits dont il ferait l’acquisition en Suisse, le Gouvernement roumain livrerait 
à celle-ci des marchandises roumaines, telles que du pétrole, de la benzine, des 
céréales, des matières fourragères, etc. Au cas où la Légation royale serait dispo­
sée à donner suite à cette suggestion, elle voudra bien se mettre en relations avec 
la Société coopérative suisse pour le développement du commerce extérieur, 
Berne (Rue de l’Hôpital 9) aux fins de négocier avec elle les conditions d’un 
échange de ce genre.

l .  Cf. n° 328.
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